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Parties 

Partie requérante: République de Hongrie (représentants: M. Fehér, 
K. Szíjjártó, agents) 

Partie défenderesse: Commission européenne 

Conclusions de la partie requérante 

— annuler la décision 2010/135/UE de la Commission, du 2 
mars 2010, concernant la mise sur le marché, conformé­
ment à la directive 2001/18/CE du Parlement européen et 
du Conseil, d’une pomme de terre (Solanum tuberosum L. 
lignée EH92-527-1) génétiquement modifiée pour l’obten­
tion d’un amidon à teneur accrue en amylopectine; 

— annuler la décision 2010/136/UE de la Commission, du 2 
mars 2010, autorisant la mise sur le marché d’aliments pour 
animaux produits à partir de la pomme de terre génétique­
ment modifiée EH92-527-1 (BPS-25271-9) et la présence 
fortuite ou techniquement inévitable de cette pomme de 
terre dans les denrées alimentaires et d’autres produits 
destinés à l’alimentation animale, en application du règle­
ment (CE) n o 1829/2003 du Parlement européen et du 
Conseil; 

— à titre subsidiaire, en cas de rejet de la conclusion visant 
l’annulation de la décision 2010/136/UE, annuler l’article 2, 
points b) et c), de ladite décision, et 

— condamner la Commission aux dépens. 

Moyens et principaux arguments 

La partie requérante conteste les décisions 2010/135/UE ( 1 ) et 
2010/136/UE ( 2 ) de la Commission. 

La partie requérante fait valoir dans son premier moyen de droit 
que la Commission a commis une erreur manifeste d’apprécia­
tion et qu’elle a violé le principe de précaution, en agissant à 
l’encontre de celui-ci en autorisant la mise sur le marché de la 
pomme de terre dénommée «Amflora», modifiée par une tech­

nologie génétique (ci-après la pomme de terre GM), que, lors de 
l’évaluation des risques y relative, des craintes fondées sont 
apparues, qui donnent à penser que — compte tenu de l’objectif 
d’un niveau élevé de protection de la santé et de l’environne­
ment — cette autorisation pouvait entraîner des effets nocifs 
pour la santé des hommes et des animaux ainsi que pour 
l’environnement. La partie requérante considère que l’autorisa­
tion de mise sur le marché reposait sur une évaluation non 
étayée ou, plus précisément, imparfaite à plusieurs égards, ce 
qui affecte la légalité des décisions de la Commission. 

En ce qui concerne les risques sanitaires liés à la pomme de 
terre GM en cause, la partie requérante observe que cette 
pomme de terre comporte un marqueur génétique de résistance 
aux antibiotiques actuels et que le transfert de ces gènes du 
végétal génétiquement modifié dans les bactéries représente 
des risques pour la santé des hommes et celle des animaux, 
ainsi que pour l’environnement, ce qui, compte tenu en parti­
culier de l’exigence d’un niveau élevé de protection de la santé et 
de l’environnement, ne saurait être accepté, et qu’il existe, pour 
le moins, quant à ces risques, un degré élevé d’incertitude scien­
tifique, que la Commission n’a pas écarté d’une manière 
convaincante. La partie requérante estime en conséquence que 
l’autorisation de mise sur le marché est contraire au principe de 
précaution, ou à l’expression concrète de ce principe, à l’article 
4, paragraphe 2, de la directive 2001/18/CE ( 3 ). En outre, l’avis 
scientifique de l’Autorité européenne de sécurité des aliments 
(EFSA), qui a servi de base à la décision de la Commission, 
est contraire aux appréciations de l’Organisation mondiale de 
la santé, de l’Organisation mondiale de la santé animale et de 
l’Agence européenne des médicaments. 

La partie requérante considère que, dans les domaines suivants, 
l’évaluation des risques environnementaux est déficiente ou 
insuffisante: 

— absence d’essais en pleine terre dans une région biogéogra­
phique de l’Union européenne, 

— absence d’études des effets sur des organismes non cellu­
laires, des effets cumulatifs à long terme et ainsi que sur 
absence d’études des effets sur la dynamique des populations 
et sur la diversité génétique, 

— insuffisance d’études des effets éventuels sur la santé des 
animaux et des conséquences possibles sur la chaîne alimen­
taire. 

À titre de second moyen de droit, la partie requérante fait valoir 
que la Commission a violé le règlement (CE) n o 1829/2003 ( 4 ). 
Elle avance à cet égard le caractère illégal des points b) et c) de 
l’article 2 de la décision 2010/136/UE — qui autorisent la 
présence fortuite ou techniquement inévitable d’un OGM dans
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une proportion maximale de 0,9 % dans les denrées alimentaires 
ou les aliments pour animaux, compte tenu du fait que le 
règlement n o 1829/2003 ne comporte aucune marge de tolé­
rance de ce genre, et qu’il ne confère pas la possibilité à la 
Commission d’appliquer un telle marge en cas de présence 
fortuite ou techniquement inévitable d’un OGM. 

( 1 ) Décision 2010/135/UE de la Commission, du 2 mars 2010, concer­
nant la mise sur le marché, conformément à la directive 2001/18/CE 
du Parlement européen et du Conseil, d’une pomme de terre 
(Solanum tuberosum L. lignée EH92-527-1) génétiquement modifiée 
pour l’obtention d’un amidon à teneur accrue en amylopectine (JO 
L 53, p. 11). 

( 2 ) Décision 2010/136/UE de la Commission, du 2 mars 2010, autori­
sant la mise sur le marché d’aliments pour animaux produits à partir 
de la pomme de terre génétiquement modifiée EH92-527-1 (BPS- 
25271-9) et la présence fortuite ou techniquement inévitable de 
cette pomme de terre dans les denrées alimentaires et d’autres 
produits destinés à l’alimentation animale, en application du règle­
ment (CE) n o 1829/2003 du Parlement européen et du Conseil (JO 
L 53, p. 15). 

( 3 ) Directive 2001/18/CE du Parlement européen et du Conseil, du 12 
mars 2001, relative à la dissémination volontaire d'organismes géné­
tiquement modifiés dans l'environnement et abrogeant la directive 
90/220/CEE du Conseil, JO L 106, 17.4.2001, p. 1. 

( 4 ) Règlement n o 1829/2003 du Parlement européen et du Conseil du 
22 septembre 2003 concernant les denrées alimentaires et les 
aliments pour animaux génétiquement modifiés (JO L 268, p. 1). 

Recours introduit le 24 mai 2010 — Pologne/Commission 

(Affaire T-241/10) 

(2010/C 209/71) 

Langue de procédure: le polonais 

Parties 

Partie requérante: République de Pologne (représentant: M. 
Szpunar, agent) 

Partie défenderesse: Commission européenne 

Conclusions de la partie requérante 

— annuler la décision 2010/152/UE de la Commission, du 11 
mars 2010 [notifiée sous le numéro C(2010) 1317], écar­
tant du financement de l’Union européenne certaines 
dépenses effectuées par les États membres au titre du 
Fonds européen d’orientation et de garantie agricole 
(FEOGA), section «Garantie», du Fonds européen agricole 
de garantie (FEAGA) et du Fonds européen agricole pour 
le développement rural (Feader) ( 1 ), dans la mesure où les 
sommes de 279 794 442,15 PLN et de 25 583 996,81 EUR 

qu'a dépensé l'organisme payeur agréé par la République de 
Pologne y sont écartées du financement communautaire; 

— condamner la Commission aux dépens. 

Moyens et principaux arguments 

La décision attaquée prévoit une correction financière fondée 
sur de prétendus manquements dans le système d’identification 
et de contrôle des parcelles agricoles en 2005 et 2006 concer­
nant: le système d'identification des parcelles non entièrement 
vectorisé, l’admission de terres inéligibles au bénéfice des paie­
ments, le nombre trop faible de contrôles sur place dans les 
régions présentant des taux d'erreur élevés [voïvodie d’Opole 
(opolskie)] et l’application erronée des dispositions concernant 
les cas de non-respect intentionnel. 

La partie requérante conteste l'existence de tous les manque­
ments qui lui sont reprochés et soulève les moyens suivants à 
l'encontre de la décision attaquée. 

En premier lieu, elle fait grief à la Commission d'avoir violé 
l'article 7, paragraphe 4, premier alinéa, du règlement (CE) n o 
1258/1999 ( 2 ) et l'article 31, paragraphe 1, du règlement (CE) 
n o 1290/2005 ( 3 ), ainsi que d'avoir violé les lignes directrices n o 
VI/5330/97, au motif qu'elle a appliqué la correction financière 
sur la base de constatations factuelles inexactes et d'une inter­
prétation juridique erronée, même si les dépenses des autorités 
polonaises ont été effectuées conformément au droit de l’Union. 

Selon la partie requérante, aucun des prétendus manquements 
ayant motivé la correction financière n'est constitué, et les 
dépenses qui ont été écartées du financement de l’Union euro­
péenne sur la base de la décision attaquée ont été effectuées 
conformément au droit de l’Union. 

La partie requérante fait valoir que le système d’identification 
des parcelles agricoles appliqué en Pologne en 2005 et 2006 
était pleinement conforme aux exigences de l’article 20 du 
règlement (CE) n o 1782/2003 ( 4 ) et de l’article 6 du règlement 
(CE) n o 796/2004 ( 5 ), car, par de nombreux aspects, il dépassait 
significativement ces exigences et garantissait une protection 
stricte des intérêts financiers de l’Union européenne. 

Elle soutient également qu’en prévoyant dans les cas litigieux 
l’intervention d’une décision judiciaire et en respectant le prin­
cipe de la présomption d’innocence, les procédures nationales 
appliquées en 2005 et 2006 permettaient de déterminer de 
manière efficace et objective si le demandeur avait agi intention­
nellement ou par négligence en effectuant une surdéclaration de 
la superficie des parcelles ayant fait l’objet d’une demande de 
paiement.
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